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Nouvelle colère
sociale

Institut Montaigne, un think-tank chargé d’avertir les dominants
sur l’état de l’opinion, vient de publier une note (“La France en
morceaux”) où elle remarque que les milieux populaires, qui re-

coupent assez largement le portrait des gilets jaunes, cette France
qui avait du mal à boucler ses fins de mois, c’est la France « des
aides-soignants, chauffeurs, électriciens, déménageurs, manuten-
tionnaires, livreurs », invisible hier et « aujourd’hui reconnue pour
son utilité sociale ». Nul doute, dit la note, que ces Français, « qui
exprimaient déjà le plus fortement dans la société leur indignation
face à l’écart entre les hauts et bas salaires et aux inégalités so-
ciales, revendiqueront demain la reconnaissance tangible, au-delà
des mots, de leur rôle essentiel pendant la crise. C’est de ce décalage
entre paroles laudatives et réponses mitigées que pourrait naître
demain une nouvelle colère sociale. » µ

Gérard Streiff

vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“En pleine bataille des retraites 
donner les moyens au PCF d'intervenir “

Les jours d'après
doivent être
sociaux,
écologiques et
solidaires !

https://www.youtube.com/watch?v=SxjaTf6z2T8&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ
FACEBOOK LIVE 
Sur la page Facebook du PCF ce soir 17 h 30
RDV  #DIRECTPCF
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Nouvelles technologies 
Des communistes confinés
mais pas muselés !

LE JOUR D’APRÈS

Confinement oblige, les militant·e·s communistes se sont mobi-
lisés depuis le 16 mars pour poursuivre l'activité du Parti. Finis
les distributions au petit matin, les réunions de section ou fé-

dérales, les marchés du dimanche. Pour continuer à faire vivre et déve-
lopper notre parti, il a fallu repenser nos activités, s’adapter et donc
s’approprier dans notre quotidien des outils nu-
mériques dont l’usage était jusqu’ici marginal.
C'est décisif pour continuer à échanger et pour
permettre au plus grand nombre d'accéder à nos
propositions si importantes dans cette période
de crise, de reculs sociaux, mais aussi de re-
mise en cause du capitalisme. Plus que jamais
l’accès aux analyses et aux propositions des
communistes est un enjeu important et la prise
d’initiatives par notre parti une nécessité.
Quand le temps aurait pu s'arrêter, il n'en a rien
été. Nous avons pris du temps pour actualiser
nos fichiers et renforcer ainsi notre communi-
cation interne, mais aussi externe, puisque les
lettres électroniques et journaux ont été repen-
sés pour des envois plus larges, et l'utilisation
des réseaux sociaux développée. Nous avons
innové, tel le muguet virtuel que nous proposons depuis le 1er mai à
toutes celles et tous ceux qui partagent nos combats. Rapidement s'est
posée la question des réunions, ces moments de construction démocra-
tique et d'organisation, essentiels pour l'efficacité de notre action. 
Nationalement un outil de visioconférence, logiciel libre hors GAFA, a
été proposé et ainsi, depuis début avril, plus de 60 fédérations se sont
connectées, emmenant avec elles de nombreuses sections et répondant
à un besoin impérieux de la période : pouvoir continuer à échanger et à
s'organiser, même par caméra interposée. Ainsi, plusieurs centaines de
camarades ont déjà utilisé cet outil, pour des dizaines de réunions di-
verses, allant d'une formation sur l'accueil-sécurité à des réunions de
commissions nationales. Toutes les organisations du Parti s’y sont
mises, permettant de continuer à développer nos idées. Forcément, il y
a eu quelques couacs, promptement résolus. Bien sûr cela ne règle pas
tout : nombre de nos camarades ne sont pas à l'aise avec Internet ou
n'en disposent pas facilement ; mais l'option de la connexion par télé-

phone permet de pallier à cette difficulté. Les fonctions associées per-
mettent également de prendre des notes et de partager des documents.
Cette pratique de la visioconférence qui s'expérimente dans nos fédé-
rations doit également nous amener à interroger nos pratiques. Sans
prétendre remplacer le présentiel, passer par la visio permet aussi de

se réunir plus facilement, sans coût de dépla-
cement ou difficultés à concilier des temps de
trajets entre son travail, sa section/fédération
et son domicile. Des collectifs qui se réunis-
saient peu ou en format restreint du fait des
distances ont multiplié les rendez-vous et ras-
semblé davantage de camarades pour échanger
et produire des positions politiques offen-
sives. Intéressant aussi le nombre important
de formations qui ont permis de s'armer idéo-
logiquement dans cette période de crise. Et si
le virtuel souffre de la convivialité de nos
échanges habituels, mesurons néanmoins que
donner son ressenti et partager son analyse,
alors que nous sommes privé·e·s de contacts
humains, est essentiel. C'est donc avec succès
que le PCF a réussi à s'adapter à cette période

et à adapter les moyens techniques et numériques à son activité.
Cet outil de visioconférence né des circonstances inédites en préfigure
d’autres, qui seront bientôt accessibles aux adhérent·e·s et aux struc-
tures du Parti, dont une plateforme nationale de partage de documents.
En développant nos propres outils, nous ne subissons pas la technologie,
nous nous l’approprions au service d’une vie et d’une activité transfor-
mée du Parti pour mieux nous redéployer sur le terrain dès que les
conditions sanitaires le permettront. Beaucoup d'interrogations sub-
sistent pour notre militantisme de l'après-11 mai, de la tenue de nos
réunions à l'organisation d'initiatives publiques. Une chose est sûre :
nous saurons nous adapter et nous mobiliser pour continuer d'animer
la vie démocratique de notre pays pour sortir de la crise sanitaire et
économique ! µ

Igor Zamichiei
Yann Le Pollotec
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A L’INITIATIVE

Vendredi 8 mai marquera le 75e anniversaire de la capitulation
nazie. Le confinement ne permettra pas d’organiser les commé-
morations de grande ampleur qui étaient légitimement prévues,

ni même celles habituellement tenues chaque année. Une belle initiative
a toutefois été prise par plusieurs associations mémorielles comme le
Comité parisien de la Libération : il s’agit d’aller déposer, individuelle-
ment, en respectant toutes les précautions sanitaires, une fleur, un des-
sin, un poème, un simple texte là où se dressent les monuments aux
morts, où sont fixées des plaques… S’agit-il d’un luxe déraisonnable ?
Nous ne le croyons pas. Certes, les nombreux parallèles dressés entre
les années 1930 et notre époque ne sont jamais pleinement convain-
cants : Le Pen n’est pas Déat, Olivier Faure n’est pas davantage Léon Blum
et, plus encore, aucun pays n’incarne aujourd’hui ce qui apparaissait à
tant comme le vif espoir soviétique. Reste qu’à la veille d’une crise éco-
nomique qui s’annonce redoutable – et que le Covid révèle bien plus
qu’elle ne la cause –, la terrible leçon des années 1930 ne doit surtout
pas être oubliée. Or on voit bien que les mirages xénophobes, les ten-
tations autoritaires, déjà bien présents dans notre « monde d’hier »,
entendent se présenter comme des solutions effectives aux problèmes
déjà là comme à ceux qui nous attendent, le « jour d’après ». Le 8 Mai
doit permettre de se rappeler qu’il n’y a jamais là de solution – et par 8
Mai, on entend aussi, ici, le sinistre printemps algérien 1945 marqué par
cette répression atroce qui ne résolut aucun des problèmes posés. Il
peut aussi, si on en fait vivre la mémoire, indiquer des chemins d’alter-
native : n’est-ce pas là que se pense et se construit la Sécurité sociale
qui montre chaque jour son bien-fondé ? Sans nostalgie, sans tentation
de penser le présent comme décalque du passé, on gagnera à voir L’Esprit
de 45 de Ken Loach que le cinéaste britannique met à disposition gra-
tuitement pour celles et ceux qui ont Internet.
Beaucoup d’anniversaires semblent toutefois menacés ? Le 150e de la
naissance de Lénine, en avril, n’a guère pu être marqué. Le 50e de la mort
d’Elsa Triolet, en juin, n’aura pas l’ampleur méritée. Quid du bicentenaire
d’Engels, en novembre ? L’avenir est si incertain qu’il rend flou le passé…

Dans ce contexte, que devient le centenaire du Parti communiste ?
A-t-il encore du sens ou nous place-t-il dans une dimension boutiquière,
absolument à l’écart du moment politique que notre peuple vit ? On veut
se rappeler qu’en 1939, les communistes, plus que toutes les autres

forces politiques, avaient tenu à marquer le 150e anniversaire de la Ré-
volution française : les périls de l’heure étaient pourtant très grands et
les communistes en avaient pleine conscience. Mais, justement, célébrer
la Révolution française en 1939 c’était, certes, évoquer le passé, mais
en même temps pointer une direction de sens, une direction politique,
un héritage de principes et de droits à préserver face aux fascistes, ces
irréductibles anti-Lumières, un héritage à prolonger. 
En pleine crise du Covid, c’est bien, à toutes les étapes, la criminelle lo-
gique du capitalisme qui est mise à nu dans toute sa hideur. Ce sont ces
mots de Marx dont on retrouve le macabre écho : « Après moi le déluge !
Telle est la devise de tout capitaliste […] Le capital n’a […] aucun scru-
pule s’agissant de la santé et de l’espérance de vie du travailleur, s’il
n’y est pas contraint par la société. À toutes les plaintes concernant le
délabrement physique et intellectuel, la mort prématurée, la torture de
l’excès de travail, il répond : et pourquoi ces tourments devraient-ils
nous tourmenter puisqu’ils augmentent notre plaisir (le profit) ? » (Le
Capital, livre I, section 3 , chapitre 8 – trad. J.-P. Lefebvre).
Il serait donc fou de renoncer à donner de l’écho à cet élan centenaire
qui, en France, manifeste cette volonté de voir et de construire au-delà
du capitalisme. Bien sûr, le programme ne pourra pas se tenir selon les
modalités initialement prévues. Il reste, plus globalement, difficile à
fixer tant les mois à venir demeurent incertains dans leur configuration.
Cependant, d’ores et déjà, la page centenaire.pcf.fr donne de premières
informations, mises à jour régulièrement, tout comme la page Facebook
(www.facebook.com/centenairepcf). À cette heure, nous gardons l’espoir
que les expositions prévues puissent se tenir. Nous abordons avec une
grande ambition l’événement qui, en décembre, sera le point d’orgue du
centenaire. Dès à présent, plusieurs livres importants conçus spécifi-
quement pour le centenaire peuvent être commandés : les catalogues
des grandes expositions prévues ainsi qu’un livre retraçant cent années
de combats, débats et réalisations communistes (plus d’informations et
commandes : http://centenaire.pcf.fr/).µ

Guillaume Roubaud-Quashie
membre du CEN

8 mai/Centenaire - Pourquoi il ne faut pas
perdre la mémoire par temps de Covid

Des hommages ont eu lieu, dans le cadre du
confinement.
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La démocratie face au 
« ministère de la vérité » macronien
1984et George Orwell viennent de faire une ir-

ruption saisissante dans l’actualité des
derniers jours. Dans le roman, Winston

Smith travaille au « ministère de la Vérité », appelé Miniver, pour faire
correspondre les archives historiques à la version officielle. Dans le
même esprit, le gouvernement vient de donner un label de certification
« vérité officielle » en désignant des médias (AFP, Libération, Le Monde,
France-TV et 20 minutes) qui, pour le pouvoir, ont le mérite de produire
des « articles sûrs et vérifiés » en liant ces articles au site du service
d’information du gouvernement. Rien de moins. Bien évidemment, les ar-
ticles retenus n’évoquent pas le fiasco des masques, les injonctions
contradictoires (encore ce week-end entre le ministre de la Santé et l’Ély-
sée sur la mise en quarantaine des personnes venant d’un pays étranger),
les approximations, les dissimulations. Des journaux cités, comme Le
Monde et Libération, ont réagi en dénonçant un procédé les assimilant à
des relais de propagande. Ce n’est pas tout à fait une première en ma-
cronie. En février 2019, au cours d’une rencontre avec quelques journa-
listes, le Président de la République avait exprimé une vision de
l’information déjà orwellienne en proposant, au sein du journalisme, une
« part » destinée à la « vérification », rémunérée par l’État. Une sorte
de tutelle sur ce qui doit être certifié, un service d’information d’État dé-
légué à des journalistes triés par le pouvoir.
Allons plus loin. Nous assistons, au cœur de la crise sanitaire, écono-
mique et sociale, à un basculement du régime vers une réponse de plus
en plus menaçante pour les droits et les libertés, pour notre vie et nos
principes démocratiques. La tentation ne date pas des dernières se-
maines mais elle s’accélère. La lutte contre l’épidémie devient le prétexte
à une concentration inédite des pouvoirs aux mains de l’exécutif, aux or-
donnances, au silence du Conseil constitutionnel et du Conseil d’État, à
la mise à l’arrêt de la justice du quotidien, au confinement de la société
civile, au recul de l’intervention populaire, à la surveillance et à la ver-
balisation en lieu et place d’une responsabilité individuelle et collective,
à une pédagogie privilégiant le dialogue à la sanction. Il faut aussi évo-
quer ici la bataille idéologique autour de la notion « d’État ». Un État qui
donne l’image d’une véritable dislocation sur La livraison des tests, l’or-
ganisation d’un dépistage massif, sur les conditions d’une rentrée sco-
laire. Après le volontariat des parents, E. Macron a annoncé dimanche
celui des maires. Les libéraux pensent enfin pouvoir obtenir les condi-
tions historiques d’un État croupion laissant la main à un partenariat

entre le privé et les collectivités territoriales.
Quel équilibre entre sécurité sanitaire et le respect des libertés ?
Cette question essentielle est de nouveau posée cette semaine avec
l’examen et le vote au Parlement d’un second projet de loi d’urgence sa-
nitaire. Outre le prolongement de ce régime d’exception jusqu’au 24 juil-
let, le texte introduit les modalités du traçage des personnes infectées
et des personnes avec lesquelles elles auront été en contact. En lien avec
les médecins généralistes, les agents de l’assurance-maladie et les la-
boratoires d’analyses, des « brigades sanitaires » seront chargées de
ce contrôle. Si le principe d’un suivi épidémiologique pour lutter contre
la diffusion du Covid-19 ne peut être contesté en terme de santé publique,
des enjeux, très sensibles, sont posés. La mise en place d’un méga-fichier,
sur une durée maximale d’une année, mêlant des informations non-mé-
dicales et médicales, en accès libre pour un très grand nombre d’inter-
venants, qui pourrait être par ailleurs piraté, sans contrôle du Parlement,
a provoqué de nombreuses réactions. À l’heure où ces lignes sont écrites,
le gouvernement n’y a pas répondu. L’ONU vient d’appeler les pays, par
la voix de la commissaire Michelle Bachelet, « à ne pas se servir du pou-
voir d’urgence comme d’une arme » et à « respecter l’État de droit ».
Le climat est d’autant plus mauvais et dangereux qu’une très large ma-
jorité du pays n’a pas confiance dans Emmanuel Macron et le gouverne-
ment pour lutter efficacement face à l’épidémie. Contrairement à la
situation dans d’autres pays européens, la défiance et le rejet suscités
par le pouvoir peut inciter ce même pouvoir à actionner le levier autori-
taire. Paradoxalement, les enquêtes d’opinion montrent qu’une partie
non négligeable de l’opinion publique peut voir dans cette réponse une
solution pour « l’après ». 
D’où l’urgence à mettre la démocratie au cœur des batailles actuelles
et à venir, comme moyen et comme objectif. Car la démocratie est la
solution. Voyez les hospitaliers. Qui peut aujourd’hui contester une idée
simple qui vient, au cours des dernières semaines, tragiques, de s’impo-
ser. Celles et ceux qui travaillent dans les hôpitaux et les établissements
de soin savent comment faire. Au prix d’un engagement total, et bien sou-
vent d’un esprit de débrouillardise pour faire face à la crise sanitaire, en
doublant la capacité d’accueil en réanimation, les soignants et les per-
sonnels techniques et administratifs doivent devenir les futurs décideurs
d’une démocratie sanitaire qui doit maintenant remplacer les responsa-
bles d’un immense gâchis. Celui des fermetures de services et de lits,
d’une gestion comptable contre la priorité à l’humain. Nous voyons bien

qu’il va en être de même sur les enjeux éducatifs où la bataille idéolo-
gique est particulièrement aiguisée. Au regard des très graves consé-
quences d’une déscolarisation qui se prolonge pour les enfants des
milieux populaires, l’école doit reprendre le plus rapidement possible,
ce qui pose avec force des urgences en termes de sécurité sanitaire, de
recrutements massifs, de démocratie, d’évolutions pédagogiques sur les
programmes et le temps scolaire. Il existe, sur ces trois points, un arc
de rassemblement très large pour une bataille immédiate gagnante.
La solution démocratique peut nous projeter au-delà de nos zones de
confort, de nos habitudes et parfois même de nos certitudes. Elle nous
conduira à la construction de consensus avec des acteurs avec lesquels
nous avons des débats, des divergences, mais avec qui nous pouvons
cheminer sur des priorités, des chantiers de transformations pour que
l’après ne soit pas le retour à l’avant. Au début du confinement, il était
beaucoup question d’un monde plus solidaire et respirable. À l’approche
du déconfinement, il est davantage question des « efforts » à engager
pour rattraper des points de PIB, pour rembourser la dette, ne pas « dé-
crocher » vis-à-vis de l’Allemagne. Toutes les questions ne doivent-elles
pas être mises en débat, instruites à ciel ouvert, à l’échelle de la société
tout entière ? Ne faut-il pas rompre avec le confinement d’un débat limité
à quelques-uns, sous la forme habituelle et asséchée d’un débat « projet
contre projet » ? Nous l’avons vu avec le mouvement des gilets jaunes,
la mobilisation de la jeunesse pour le climat, puis avec la mobilisation
sociale inédite, dans sa forme et sa durée, sur l’avenir des retraites, il
existe dans notre pays des potentialités formidables pour donner force
politique à des solutions progressistes pour l’humain et la planète. Une
course contre la montre est engagée. Il y a de très belles choses à pro-
poser et à engager.µ

Olivier Dartigolles

Tribunes publiées dans l’humanité.fr 
http://xn--humanit-hya.fr

sur le même thème, « La solution démocratique ». 
À lire aussi : 
https://www.humanite.fr/la-reponse-democratique-688492



La crise du Coronavirus est un révélateur en accéléré de la fracture
sociale qui traverse la France. Ceci est d’autant plus vrai en
Seine-Saint-Denis, département déjà délaissé de longue date par

les pouvoirs publics et objet de stigmatisations récurrentes (comme le
rappelle notamment le récent petit livre de Patrick Le Hyaric : La Ban-
lieue porte plainte).
Aujourd’hui, le 93 est également le quatrième département français le
plus touché par le virus. Ce triste score n’est pas une fatalité : les sala-
rié·e·s du département, souvent pauvres, occupent la plupart du temps
des emplois précaires et non télétravaillables. Voici donc une population
particulièrement exposée et qui a de plus mal bénéficié des mesures
mises en place : beaucoup, victimes du travail à temps partiel ou
contraint·e·s au travail au noir, n’ont pu accéder au chômage partiel.
C’est dans ce contexte qu’à Bobigny, dès le début du confinement, les
communistes et des citoyen·ne·s apparenté·e·s ont créé le collectif « Bo-
boch solidaire Covid-19 ». Notre action s’est d’abord concentrée sur la
distribution alimentaire, jugée prioritaire. Un constat était très vite re-
monté du terrain : de nombreuses familles et personnes isolées, dans
ce contexte de crise, se retrouvaient en rupture alimentaire. Nous dis-
tribuons encore aujourd’hui 1 200 repas par semaine…
Pour les devoirs, tout commence le 1er avril : une étudiante vient toquer
à la porte de la section du PCF et nous demande si elle peut imprimer
son dossier de bourse. Elle n’a pas d’imprimante chez elle et doit res-

pecter les délais. J’y vois un signal. Des familles entières de la ville sont
sans doute dans ce cas. Nous décidons donc de poster le jour même une
publication sur la page Facebook du collectif. Nous y invitons les familles
qui en ont besoin à nous transmettre par mail les devoirs de leurs en-
fants et nous nous engageons à les imprimer et à leur livrer rapidement
dans leur boîte aux lettres. Dès le lendemain, notre messagerie est inon-
dée de mails : des familles, des étudiant·e·s isolé·e·s, des enseignant·e·s
souhaitant relayer notre offre de soutien auprès d’autres familles
qu’elles savent dans ce cas.
En un mois, nous gérons l’impression et la livraison des devoirs de plus
d’une centaine d’élèves et étudiant·e·s. Des publics, du primaire à l’uni-
versité, dont une partie est logée en hébergement d’urgence dans les
hôtels de la ville.
Pour une part de la population de Bobigny, le seul lien possible avec In-
ternet passe par un smartphone et il est impossible aux enfants d’ef-
fectuer leurs devoirs sur un téléphone. Et nous constatons que lorsqu’il
y a un ordinateur, c’est souvent un seul pour une famille nombreuse, et
que cette famille ne dispose pas d’imprimante. L’accès à ce type d’équi-
pement est rendu encore plus difficile par le coût des consommables.
J.-M. Blanquer estimait fin avril le taux de décrochage scolaire à 7 ou
8 %. Dans une ville comme la nôtre, ce taux peut être multiplié par trois
ou quatre. Depuis début avril, certaines familles nous ont transmis l’en-
semble des devoirs que leurs enfants n’avaient pas pu réaliser depuis

le 17 mars, début du confinement ! Nous sommes également devenus,
grâce aux livraisons dans les hôtels de la ville, le seul lien supplétif
entre ces familles « déconnectées » et des enseignants qui n’arrivent
plus à les joindre…
L’inégalité territoriale scolaire est flagrante. Dans nos villes populaires,
les foyers souffrent d’un manque alarmant d’équipements informa-
tiques. Il est de la responsabilité de l’État de lutter contre cette fracture
numérique : une ville comme Bobigny n’a pas les moyens de doter ses
habitants d’ordinateurs, contrairement à d’autres plus riches, comme
récemment Antony (92). 
On doit inscrire comme droit fondamental que chaque enfant, dès son
entrée en primaire, puisse recevoir une tablette numérique et bénéficier
d’une connexion internet chez lui. Cela ne peut passer que par une vo-
lonté politique forte et l’application, entre autres, d’un tarif social pour
l’accès des foyers modestes à Internet, ce qui pourrait devenir dans le
monde d’après une des revendications du PCF. A ce jour, notre collectif
a effectué plus de deux cents livraisons de devoirs imprimés et assure
la prise en charge de plus de cent vingt familles dans le cadre de cette
aide.
Le constat est affligeant : la continuité du service public de l’éducation
n’est pas à l’ordre du jour dans notre ville ni dans notre département.
Les inégalités, déjà criantes, se sont accrues au cours de cette crise sa-
nitaire et sociale. µ

Mohamed Aissani 
secrétaire de section

PCF Bobigny
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Bobigny : Aide aux devoirs 



Dès le début du confinement, le Réseau français des FabLabs2, en
lien avec les soignant·e·s, et les hôpitaux a mobilisé ses savoir-
faire et ses outils de fabrication : production de plus de 250 000

visières3 de protection pour les soignant·e·s et les travailleurs en contact
avec le public, protections faciales, connecteurs pour les ventilateurs,
robots pousse-seringue4, systèmes anticontamination pour ouvrir des
portes, désinfecter, pièces détachées pour respirateurs artificiels, adap-
tation de masques de plongée pour la réanimation… À cela s’ajoute des
projets plus ambitieux tels les respirateurs artificiels comme le Makair5

en collaboration avec le CHU de Nantes et avec le soutien du CEA, ou
comme le MUR6. 
Plusieurs plateformes7 ont été mises en place pour mettre en adéquation
les besoins des soignant·e·s, des hôpitaux et Ehpad, et les capacités des
fablabs comme fabricommuns.org, Makers contre le Covid,
makerscovid.paris, le discord de Monsieur Bidouille qui est le lieu
d’échange de plus de 2 000 makers8 ou encore covid3d.org avec la AP-HP
et bien d’autres9.
Tout cela s’est fait souvent dans un cadre militant, bénévole, gratuite-
ment ou au prix coûtant des matières premières, et parfois les makers y
ont été de leurs poches. Au total, plus de 5 000 makers et 100 fablabs se
sont mobilisés. 
Face à la défaillance et à la désorganisation de la startupnation macro-
nienne et du marché capitaliste, la mobilisation du réseau des fablabs
en prise directe et local avec les services des hôpitaux et les Ehpad a
été plus qu’un palliatif pour répondre dans l’urgence aux besoins du sys-
tème de santé. Maintenant la grande industrie, notamment la plasturgie,
commence seulement à prendre la relève, en reprenant d’ailleurs pour
les visières de protection les designs développés par les fablabs.
Dès le 24 mars, le Réseau français des fablabs a contacté l’État pour offrir
ses services et afin de travailler au mieux à la réponse aux besoins10 en
mettant en place des processus de certification adéquate répondant aux
exigences drastiques de fiabilité des matériels médicaux et sanitaires.
Or, pour tout réponse, il n’a eu qu’une fin de non-recevoir sous la forme
d’une lettre type de la présidence de la République expliquant que grâce
à l’action de la startupnation la situation était sous contrôle, que tout
allait bien dans le meilleur des mondes et qu’on n’avait pas besoin de
personne11.
Il aura fallu que le Réseau des fablabs porte la question sur la place pu-
blique par une tribune dans l’Humanité du 20 avril12, puis dans le Monde,
que les syndicats de salariés soient contactés, que le patronat de la plas-

turgie s’inquiète auprès du gouvernement de cette « production sauvage
de visières de protection » (sic) et que l’AP-HP alerte le ministère de la
Santé sur sa collaboration avec les fablabs pour que le gouvernement
daigne enfin prendre la chose au sérieux et organise des réunions avec
la ministre Agnès Pannier-Runacher, la DGA13 (sic), l’AFNOR... 
Dans le même le temps les fablabs croulent sur les demandes de visières
de protection émanant des rectorats en vue la de rentrée scolaire, d’en-
treprises et même de la police (sic). Les makers renvoient maintenant
ces commandes sur l’industrie plasturgique qui commence à prendre le
relais.
Plusieurs leçons sont à tirer de ces événements 

Un État mis dans l’incapacité de répondre à ses
missions de protection du pays
On peut identifier trois causes principales qui se nourrissent mutuelle-
ment à cette incapacité de l’État : la réduction constante depuis trente
ans des moyens matériels et humains, une haute fonction publique in-
toxiquée et inféodée à l’idéologie néo-libérale que le marché capitaliste
mondialisé règlera tous les problèmes, le rejet systématique de tout ce
qui vient de l’initiative ou de l’intervention citoyenne. L’affaire des 8 500
respiratoires non conformes14, dénoncée à juste titre par la CGT comme
un scandale d’État, est l’illustration même de ces trois causes.
C’est pourquoi il ne faut pas se tromper de cible : Ce n’est pas le besoin
d’État planificateur et s’appuyant sur l’intervention citoyenne qui est en
cause mais son affaiblissement et sa mobilisation au service du seul ca-
pital. Dans ce cadre, la revendication de la CGT de créer un Centre public
d’innovations technologiques et de développement industriel est salu-
taire.

Une autre vision du périmètre des industries et
secteurs stratégiques
La notion d’industrie stratégique doit être revisitée et ne peut plus être
circonscrite qu’aux seules technologies de pointe. Ce qui a manqué et ce
qui manque parfois toujours, ce sont des masques, des sur-blouses, des
visières de protection, des gants, des écouvillons15, des pièces détachées
mécaniques telles des valves ou des engrenages…. Dans des sociétés
modernes, complexes, connectées, interdépendantes et fragiles comme
les nôtres, les secteurs stratégiques ne peuvent se résumer à la défense
nationale et la sécurité intérieure. La santé, l’agriculture, l’énergie, les

transports, les télécommunications, la finance, ainsi que la culture, l’édu-
cation et la recherche sont des secteurs tout aussi stratégiques. Ces sec-
teurs ne peuvent être abandonnés à la main invisible du marché. La
puissance publique, avec le concours démocratique de toute la société,
se doit de penser, de planifier et de tester leur résilience à des crises
humaines ou naturelles. Cela aura bien sûr des implications sur les ser-
vices, l’industrie et la production, en particulier sur les stocks de
consommables et de matières premières, les chaines logistiques, sur ce
qui doit être produit localement et dans quelle proportion, sur ce qui
doit être réparable facilement, sur ce qui doit être redondant pour pré-
venir les défaillances, sur la durabilité de certaines pièces ou machines,
sur des procédures dérogatoires de libre accès aux plans et aux procédés
de fabrication. D’où le besoin d’une véritable politique de planification
industrielle assise sur le développement de l’ensemble des services pu-
blics, l’intervention des salariés et les initiatives citoyennes qui peuvent
naître dans les fablabs et autres tiers lieux.

La fabrication distribuée est sortie de la margina-
lité, elle doit trouver sa place dans notre système
productif
Comme l’affirmait la tribune du Réseau français des fablabs publiée dans
l’Humanité avec cette crise : « La fabrication distribuée n’est plus une
niche théorique, une gentille utopie de fablabs, on voit qu’elle est au-
jourd’hui mise nationalement en pratique, dans l’urgence, face aux
manques criants de matériel. Elle fonctionne concrètement et porte éga-
lement l’espoir de re-faire autrement le monde d’après » 16. Avec la crise

La mobilisation du réseau des fablabs1 contre le Covid-19 
catalyseur d’une renaissance industrielle de la France ?
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du Covid-19, la conversion aux modèles ouverts – c’est-à-dire documen-
tés avec plans et procédés de fabrication accessibles à tous – s’est ma-
nifestée de manière surprenante et rapide dans le monde des
entreprises françaises. Ces championnes du brevet ont soudainement
pu reprogrammer en quelques jours leurs capacités de production sur
des modèles ouverts. Comme quoi ce qui hier était impossible devient
possible aujourd’hui sous la pression des événements.

Vers une renaissance industrielle de la France as-
sise sur une nouveau modèle productif ?
La crise provoquée par le Covid-19 est révélatrice des limites et de la
fragilité de la division internationale du travail et de la production ini-
tiée depuis les années 90. Déjà en 1995 le tremblement de terre de Kobé
avait montré la fragilité aux catastrophes naturelles de cette forme de
mondialisation basée sur le mythe des avantages comparatifs qui vou-
drait que chaque région du monde concentre son activité économique
sur ce qu’elle saurait le mieux faire. En effet, cette ville japonaise abri-
tait deux des trois usines qui concentraient 95 % de la fabrication de
barrettes de mémoire des ordinateurs. La destruction des deux usines
entraîna pendant plusieurs mois une pénurie drastique de barrettes mé-
moire ainsi qu’une flambée des prix. De même, si aujourd’hui un raz de
marée ou des inondations venaient à engloutir le Bangladesh, la pro-
duction mondiale de vêtement serait fortement impactée.
Le modèle de l’hyperconcentration et spécialisation géographique de la
production, du zéro stock et des flux tendus doit être dépassé. Il ne
s’agit pas bien sûr de produire tout, partout, dans un cadre autarcique. 
En s’appuyant sur le développement de la révolution informationnelle
et numérique, il s’agit de passer à une mondialisation assise à la fois
sur une accélération du partage et de l’appropriation sociale des savoirs
et des savoir-faire remettant en cause l’actuel régime des brevets et de
la propriété intellectuelle, et sur une production et fabrication beaucoup
plus distribuées et décentralisées des biens et services. 
La crise du Covid-19 a déjà fait sauter certaines barrières en matière
de circulation de l’information scientifique et de propriété intellectuelle :

Jamais l’humanité n’a acquis et échangé autant de savoirs sur une ma-
ladie en aussi peu de temps. 
Le modèle d’organisation de la production à l’œuvre dans industrie dite
4.0 permet déjà dans certains domaines une fabrication plus individua-
lisée, distribuée et décentralisée à des coûts comparables à la grande
production standardisée et ses économies d’échelle. 
La conception même de la fabrication des biens manufacturés doit être
revue vers des produits plus durables, évolutifs, réparables et conçus
avec des standards ouverts. La filière des smartphones reconditionnés
montre que c’est possible et cela a déjà permis la création d’une vérita-
ble activité industrielle en pleine croissance dans notre pays.
Une relocalisation de certaines productions stratégiques de biens ma-
nufacturés sur le territoire nationale sous la forme d’une fabrication
distribuée, du développement d’activité de réparation et d’économie cir-
culaire est non seulement possible mais nécessaire.
Cette renaissance industrielle autour de la fabrication distribuée et de
l’économie circulaire ne s’oppose pas à la défense et au développement
de nos actuels derniers atouts industriels dans l’aérospatiale, les
constructions ferroviaires et navales, le nucléaire…
Évidemment la construction d’Airbus, de fusées Ariane, de TGV, de na-

vires ne se fera jamais dans le cadre d’une production distribuée, mais
elle peut être contributive de la fabrication des centaines de milliers de
pièces et de logiciels qui composent ces productions industrielles. C’est
déjà en partie le cas avec le fragile mais décisif réseau de milliers de
PME/TPE sous-traitantes de l’industrie aéronautique. 
À la Libération, sous l’impulsion de ministres communistes comme
Charles Tillon, Marcel Paul, Georges Gosnat, ou de scientifiques comme
Frédéric Joliot-Curie, la France avait reconstruit son appareil productif
en créant des triangles vertueux entre services publics, industries na-
tionales voire nationalisées et organismes publics de recherche-déve-
loppement à partir notamment de structures comme le CEA pour
l’énergie, l’ONERA pour l’aéronautique, le CNET pour les PTT et le bureau
d’étude de la SNCF pour le ferroviaire…
Aujourd’hui il s’agit de passer du triangle au cercle vertueux en ajoutant
les fablabs, l’intervention et la créativité des salariés qui d’ailleurs se
manifestent déjà en partie dans les fablabs d’entreprise, mais aussi des
citoyens. Le modèle porté par des « fablab cité » comme la ville de Mon-
treuil17 ou par le rapport « fabriquer à Paris » de notre camarade Nicolas
Bonnet, qui défendent la coopération ouverte distribuée et la relocali-
sation des ressources et de la fabrication pour limiter les flux de ma-
tières dans le cadre de la lutte contre le réchauffement climatique, sont
plus que jamais à l’ordre du jour.
N’oublions pas que c’est au début du siècle dernier, dans des baraques
improbables de bricoleurs s’apparentant aux actuels fablabs sur la
plaine d’Issy-les-Moulineaux, qu’est né ce qui sera 70 ans plus tard Air-
bus. 
Les rêves funestes de certains d’une France sans usine18 ou d’une star-
tupnation ont été probablement responsables indirectement de la mort
de milliers de nos concitoyens du Covid-19 faute de masques, de tests,
d’équipement de protection… C’est pourquoi il est temps de tourner la
page de ses utopies mortifères et d’aller vers une renaissance indus-
trielle de notre pays. µ

Yann Le Pollotec
membre du CN

responsable de la commission Révolution numérique

1. Un fablab ou laboratoire de fabrication est un lieu ouvert à toutes et tous
de fabrication distribuée à partir d’outils numérique, de machines-outils, de
découpeuse laser, d’imprimante 3D et d’autres moyens, y compris la machine à
coudre. Les principes de base sont : l’appropriation de la technologie, le faire
ensemble, le partage. Les fablabs sont connectés en réseau mondial
d’échange. https ://youtu.be/UrMrgyjhTOk Certains fablabs s’appellent ma-
kerspace ou hackerspace.
2. http://www.fablab.fr/
3. Les yeux sont une potentielle porte d’entrée du virus.
4. https ://www.makery.info/2020/04/07/covid19-le-prototype-de-pousse-se-
ringue-de-lelectrolab-a-nanterre/
5. https ://www.youtube.com/watch?v=UD9Bs1COhaI

6. https ://mur-project.org/
7. https ://youtu.be/lnM7UVT2i-o
8. Le mot de makers ou faiseurs, désigne celles et ceux qui œuvrent dans un
fablab.
9. https ://app.jogl.io/program/opencovid19, le groupe de visière solidaire :
https ://www.facebook.com/groups/2454266324886624/, le groupe de maker du
93 contre le covid https ://www.facebook.com/groups/219697212429770/
10. http://www.fablab.fr/IMG/pdf/rfflabs-autorites-22.pdf
11. http://www.fablab.fr/IMG/pdf/reponse-elysee.pdf
12. https ://www.humanite.fr/covid-19-la-mobilisation-des-fab-labs-est-sans-
precedent-688030
13. Délégation générale de l’armement.

14. https ://syndical.fr/2020/04/28/communique-le-scandale-detat-des-respi-
rateurs-medicaux-est-avere/
15. Les États-Unis ont envoyé sous escorte militaire leurs avions cargos de
l’US Air Force rafler la production d’écouvillons en Italie.
16. http://www.fablab.fr/actualites/article/tribune-collective-makers-contre-
le-coronavirus
17. http://www.leparisien.fr/seine-saint-denis-93/montreuil-un-fab-lab-au-
coeur-de-la-cite-16-07-2019-8118345.php
18. https ://www.nouvelobs.com/rue89/rue89-
economie/20160226.RUE2287/quand-le-patron-d-alcatel-revait-d-une-entre-
prise-sans-usines.html
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La construction capitaliste de l’Union européenne peut
se disloquer. Les conseils européens des chefs d’État
et de gouvernement sont plus catastrophiques les uns

que les autres. Ce qui est actuellement sur la table, à savoir
les conclusions de cette instance dite « informelle » qu’est
l’Eurogroupe du 9 avril, conduit à l’augmentation de la dette
des États et à leur exposition aux dramatiques «  ajuste-
ments » néolibéraux qui sont justement à l’origine de la crise
des systèmes de santé publics. Les critiques des gouverne-
ments espagnol, portugais et italien sont tout à fait justifiées.
L’ampleur de la crise du capitalisme et de ses conséquences
sociales appelle à d’autres solidarités entre peuples et nations
d’Europe. Elles sont possibles et nécessaires. Je me contenterai
de l’illustrer par quatre propositions.
Une proposition immédiate, que le PCF porte depuis longtemps
et que le PGE a reprise : la redirection des moyens et efforts
financiers de la BCE vers l’investissement pour les services pu-
blics et l’emploi. La pétition initiée par Frédéric Boccara et
Paolo Ferrero, vice-président du PGE, « L’argent de la BCE pour
la santé, pas pour le capital », interpellant la commission eu-
ropéenne doit être popularisée1. Cette mesure n’est pas seu-
lement une action urgente, mais elle ouvre une brèche sérieuse
dans l’économie politique monétariste de l’euro.
D’autre part, la crise de la mondialisation capitaliste et la né-
cessité de défendre l’emploi soulignent la nécessité de porter

l’exigence des relocalisations des industries stratégiques sur
le sol européen. Elles ne seront durables que si elles sont com-
plétées de mesures efficaces de lutte contre le dumping social,
fiscal et écologique, et contre l’évasion fiscale.
De plus, la question de la dette est plus que jamais centrale,
alors que les États de l’UE vont s’endetter en moyenne pour
dix points supplémentaires de PIB. La nécessité d’un moratoire
sur les dettes publiques et de l’annulation de leur part illégi-
time, à travers d’une conférence européenne de la dette. Ce qui
a été possible de faire en 1953 pour la dette publique de la RFA
à la conférence de Londres pour les intérêts de la bourgeoisie
ouest-allemande doit l’être aujourd’hui pour ceux des peuples.
Enfin, la « suspension » du Pacte de stabilité et de croissance
ne serait sans doute que l’arbre qui cache la forêt si elle n’ap-
pelle pas son annulation totale, ainsi que celle de l’ensemble
du corset austéritaire européen, à savoir le semestre euro-
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péen, le pacte budgétaire et les autres mécanismes de contrôle
de la commission européenne sur les budgets des États.
Si des brèches sont ouvertes, les élargir pour remettre en
cause la logique même de l’européisme libéral en faisant émer-
ger d’autres solidarités, mutuellement bénéfiques, entre les
peuples et les nations d’Europe implique un niveau de rapport
de force de haut niveau et une bataille de classe de haute in-
tensité. Nous avons des points d’appui, en France et en Europe.
À nous, avec nos alliés en Europe, de les renforcer et de les
élargir.µ

Vincent Boulet
responsable Europe du PCF

“L’ampleur de la crise du
capitalisme appelle à d’autres

solidarités  entre peuples et
nations d’Europe”

Les solidarités
entre les peuples et
les nations contre
l’européisme libéral
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Édouard Philippe a prononcé ce mardi 28 avril devant l’Assemblée
nationale un discours présentant le plan de déconfinement du
gouvernement. Si la réouverture des établissements scolaires

représente l’axe prioritaire de celui-ci, l’exercice de communication au-
quel s’est livré le Premier ministre devant une représentation nationale
privée de son rôle délibératif n’est pas pour rassurer les élèves.  
Alors que le chef de l’exécutif a conditionné le déconfinement à partir
du 11 mai à l’atteinte d’un seuil de propagation du virus bas, avec une
possible adaptation par département, les établissements scolaires et
en premier lieu les écoles primaires rouvriront tous sans exception dès
cette date. 
Si le Premier ministre entend rassurer sur les dispositifs sanitaires,
force est de constater que le nombre de 15 élèves par classe ne repré-
sente pas un maximum suffisant dans certaines salles de classe. Il faut
ajouter à cela l’impossibilité pour les enfants des écoles primaires de
porter un masque. À l’heure actuelle, force est de constater que le gou-
vernement n’est pas en mesure d’apporter de solides garanties sani-
taires. Le 11 mai apparaît donc comme une date fictive, principalement
destinée à assurer un retour au travail des salarié·e·s ayant des enfants
à charge. Cette logique est dangereuse, car c’est bien la date de reprise
des cours qui doit être adaptée aux conditions sanitaires et non l’in-
verse. 
Le gouvernement ne prévoit pas le retour en classe de chaque élève,
puisque cette rentrée exceptionnelle se fera sur la base du volontariat.
Il s’agit d’une entorse inacceptable au principe d’éducation obligatoire,
seule à même d’assurer l’égalité de toutes et tous sur le territoire. L’ar-
gument de la « justice sociale » ne tient pas pour justifier un retour en
classe partiel qui ne garantit pas l’égalité entre les élèves. En effet, la
reprise d’une activité pédagogique est impossible sans l’ensemble des
élèves, avec des effectifs qui seront très certainement fluctuants d’un
jour sur l’autre.
Une autre inquiétude se pose concernant l’égalité territoriale. Le Pre-
mier ministre fait reposer sur elles nombre d’éléments essentiels à la
reprise des activités, sans pour autant annoncer ni cadrage ni finance-
ment national. Pour nombre de familles, la possibilité d’accéder à la res-

tauration scolaire et aux transports est une condition indispensable au
retour en classe de leurs enfants. Alors que certains maires annoncent
déjà être dans l’incapacité d’assurer l’accueil des élèves sur les temps
périscolaires, le gouvernement assume le choix de l’inégalité territo-
riale. 
Pour le MJCF, le retour en classe répond à un impératif pédagogique et
social. Mais celui-ci ne saurait se faire de manière inégalitaire, et dans
des conditions sanitaires incertaines. 
Le MJCF réclame un report de la date de retour en classe du 11 mai à une
date ultérieure permettant d’assurer de manière effective la mise en
place de conditions sanitaires sûres le plus rapidement possible. 
Attaché au principe essentiel d’égalité et à la scolarisation obligatoire,
le MJCF s’oppose à un retour en classe sur la base du volontariat. La re-
prise des enseignements ne peut se faire qu’avec l’ensemble des élèves. 
Le MJCF réclame un plan de soutien massif à destination des collectivités
territoriales afin que celles-ci puissent assurer les services de restau-
ration et de transport pour chaque élève.µ

MJCF

Réaction aux annonces 
d’Éd. Philippe sur la reprise de l’école
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Cette contribution est
essentielle au fonctionnement

du PCF et à son intervention 
dans le débat politique traversé
par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure
où tout est mis en œuvre pour
réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.
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